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JUSTIFICATION SUCCINCTE

La rapporteure se félicite de la proposition de la Commission de réviser la directive-cadre sur 
les déchets afin de réduire les incidences environnementales et climatiques des systèmes 
alimentaires, qui conduisent au gaspillage alimentaire, ainsi que de la fixation d’objectifs, 
juridiquement contraignants pour les États membres, visant à réduire le gaspillage alimentaire 
d’ici à 2030.

Le gaspillage alimentaire traduit une «inefficacité» de la chaîne alimentaire, qui a des 
conséquences économiques, sociales et environnementales, car il suppose un gaspillage des 
efforts fournis par les agriculteurs et les éleveurs pour assurer la production alimentaire et une 
mauvaise utilisation des ressources naturelles nécessaires à ce processus. Selon les deux 
estimations disponibles (pour 2012 et 2022), le gaspillage alimentaire dans l’Union se situe 
entre 88 et 153,5 millions de tonnes par an. Cela représente un coût de 143 milliards d’EUR 
par an. Cette quantité de déchets alimentaires équivaut à environ 227 millions de tonnes de 
CO², soit environ 6 % des émissions totales de l’Union.

Le Parlement européen a toujours soutenu la réduction du gaspillage alimentaire. La réduction 
des pertes et des déchets alimentaires fait partie intégrante de la stratégie «De la ferme à la 
table» de l’Union présentée en 2020, qui vise à mettre en place un système alimentaire 
équitable, sain et respectueux de l’environnement.

La fixation d’objectifs spécifiques devrait inciter chaque État membre à prendre des mesures 
ambitieuses adaptées à sa situation nationale, à intensifier ses efforts et à développer des 
stratégies efficaces, les États membres étant entièrement libres de choisir les mesures à 
prendre pour réviser leurs programmes de prévention du gaspillage alimentaire afin 
d’atteindre les objectifs de réduction.

La rapporteure pour avis de la commission de l’agriculture et du développement rural se 
félicite vivement du fait que la proposition exclut le secteur primaire des objectifs de 
réduction et préconise d’encourager les États membres à mettre davantage l’accent sur la 
formation à la prévention du gaspillage alimentaire.

Étant donné que 2020 est la première année pour laquelle des données sur les déchets 
alimentaires des États membres sont disponibles, puisqu’il n’y avait auparavant aucune 
obligation de les mesurer, la rapporteure approuve l’année de référence 2020, telle qu’elle 
figure dans la proposition.

Votre rapporteure estime que les objectifs proposés sont raisonnables. Toutefois, elle propose 
que l’objectif de 30 % soit appliqué séparément à chacun des maillons de la chaîne 
alimentaire visés à l’article 9 bis, paragraphe 4, point f), afin de répartir équitablement la 
responsabilité et les progrès réalisés à chaque maillon.

AMENDEMENTS

La commission de l’agriculture et du développement rural invite la commission de 
l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à 
prendre en considération les amendements suivants:
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Amendement 1

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu des effets négatifs des 
déchets alimentaires, les États membres se 
sont engagés à prendre des mesures de 
prévention et de réduction dans ce 
domaine, dans le droit fil du programme de 
développement durable à l’horizon 2030 
adopté par l’Assemblée générale des 
Nations unies le 25 septembre 2015, et en 
particulier de son objectif consistant à 
diviser par deux à l’échelle du globe, d’ici 
à 2030, le volume de déchets alimentaires 
par habitant au niveau de la distribution 
comme de la consommation et à réduire les 
pertes de produits alimentaires tout au long 
de la chaîne de production et 
d’approvisionnement. Ces mesures visaient 
la prévention et la réduction des déchets 
alimentaires dans la production primaire, la 
transformation et la fabrication, le 
commerce de détail et les autres formes de 
distribution des denrées alimentaires, dans 
les restaurants et les services de 
restauration ainsi qu’au sein des ménages.

(3) Compte tenu des effets négatifs des 
déchets alimentaires sur la société, 
l’économie et l’environnement, les États 
membres se sont engagés à prendre des 
mesures de prévention et de réduction dans 
ce domaine, dans le droit fil du programme 
de développement durable à l’horizon 2030 
adopté par l’Assemblée générale des 
Nations unies le 25 septembre 2015, et en 
particulier de son objectif consistant à 
diviser par deux à l’échelle du globe, d’ici 
à 2030, le volume de déchets alimentaires 
par habitant au niveau de la distribution 
comme de la consommation et à réduire les 
pertes de produits alimentaires tout au long 
de la chaîne de production et 
d’approvisionnement. Ces mesures visaient 
la prévention et la réduction des déchets 
alimentaires dans la production primaire, la 
transformation et la fabrication, le 
commerce de détail et les autres formes de 
distribution des denrées alimentaires, dans 
les restaurants et les services de 
restauration ainsi qu’au sein des ménages.

Or. es

Amendement 2

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Les États membres ont élaboré un 
certain nombre de documents et mené 
quelques campagnes ciblant la prévention 
des déchets alimentaires et destinés aux 
consommateurs et aux exploitants du 
secteur alimentaire. Ces mesures visent 
toutefois davantage à sensibiliser qu’à 
provoquer des changements de 

(7) Les États membres ont élaboré des 
documents et mené des campagnes ciblant 
la prévention des déchets alimentaires et 
destinés aux consommateurs et aux 
exploitants du secteur alimentaire. Ces 
mesures visent toutefois davantage à 
sensibiliser qu’à provoquer des 
changements de comportement. Afin 
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comportement. Afin d’exploiter pleinement 
les possibilités qui s’offrent de réduire les 
déchets alimentaires et d’améliorer la 
situation dans le temps, il convient 
d’induire un changement des 
comportements au moyen de mesures qui 
soient adaptées aux différents besoins et 
situations des États membres et pleinement 
intégrées dans les programmes nationaux 
de prévention des déchets alimentaires. Il y 
a lieu également d’examiner les solutions 
régionales en matière d’économie 
circulaire, et notamment les partenariats 
public-privé et l’engagement des citoyens, 
ainsi que l’adaptation aux besoins 
régionaux spécifiques, tels que ceux des 
régions ultrapériphériques ou des îles.

d’exploiter pleinement les possibilités qui 
s’offrent de réduire les déchets alimentaires 
et d’améliorer la situation dans le temps, il 
convient d’induire un changement des 
comportements, sous l’impulsion des 
établissements scolaires, au moyen de 
mesures qui soient adaptées aux différents 
besoins et situations des États membres et 
pleinement intégrées dans les programmes 
nationaux de prévention des déchets 
alimentaires. Il y a lieu également 
d’examiner les solutions régionales, 
provinciales et locales en matière 
d’économie circulaire, et notamment les 
partenariats public-privé et l’engagement 
des citoyens, ainsi que l’adaptation aux 
besoins régionaux spécifiques, tels que 
ceux des régions ultrapériphériques ou des 
îles.

Or. es

Amendement 3

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) La réduction des déchets 
alimentaires aux stades de la production et 
de la consommation nécessite des 
approches et des mesures différentes et 
associe différents groupes de parties 
prenantes. Il convient dès lors de proposer 
un premier objectif pour la transformation 
et la fabrication et un second pour le 
commerce de détail et les autres formes de 
distribution de denrées alimentaires, les 
restaurants et les services de restauration 
ainsi que les ménages.

(11) La réduction des déchets 
alimentaires aux stades de la production et 
de la consommation nécessite des 
approches et des mesures différentes et 
associe différents groupes de parties 
prenantes. Il convient dès lors de proposer 
un premier objectif pour la transformation 
et la fabrication et un second, à appliquer 
individuellement à chaque maillon, pour 
le commerce de détail et les autres formes 
de distribution de denrées alimentaires, les 
restaurants et les services de restauration 
ainsi que les ménages.

Or. es
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Amendement 4

Proposition de directive
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Compte tenu de l’interdépendance 
des étapes de distribution et de 
consommation dans la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire, et en 
particulier de l’influence des pratiques du 
commerce de détail sur les comportements 
des consommateurs et de la relation entre 
consommation de denrées alimentaires à la 
maison et consommation en dehors, il est 
souhaitable de fixer un objectif commun 
pour ces étapes de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire. Fixer des 
objectifs distincts pour chacune de ces 
étapes ne ferait que compliquer 
inutilement la situation et limiterait la 
marge de manœuvre dont disposent les 
États membres pour se concentrer sur 
leurs domaines de préoccupation 
spécifiques. Afin d’éviter qu’un objectif 
commun n’entraîne une charge excessive 
pour certains opérateurs, il sera conseillé 
aux États membres de tenir compte du 
principe de proportionnalité lors de la 
mise en place de mesures visant à 
atteindre l’objectif commun.

(12) Malgré l’interdépendance des 
étapes de distribution et de consommation 
dans la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire, et en particulier de l’influence 
des pratiques du commerce de détail sur les 
comportements des consommateurs et de la 
relation entre consommation de denrées 
alimentaires à la maison et consommation 
en dehors, il est souhaitable que l’objectif 
de réduction soit appliqué 
individuellement à chacune de ces étapes 
de la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire. Fixer des objectifs distincts 
pour chacun de ces maillons garantira 
une répartition équitable et réaliste de la 
responsabilité et  de l’obligation de rendre 
des comptes applicables à chacune des 
étapes.

Or. es

Amendement 5

Proposition de directive
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) L’évolution démographique a une 
incidence notable sur la quantité de denrées 
alimentaires consommées et de déchets 
alimentaires produits. Il importe, de ce fait, 
que les objectifs communs de réduction des 
déchets alimentaires applicables au 
commerce de détail et autres formes de 

(13) L’évolution démographique a une 
incidence notable sur la quantité de denrées 
alimentaires consommées et de déchets 
alimentaires produits. Il importe, de ce fait, 
que les objectifs communs de réduction des 
déchets alimentaires applicables 
respectivement au commerce de détail et 
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distribution des denrées alimentaires, aux 
restaurants et aux services de restauration 
ainsi qu’aux ménages soient exprimés par 
la variation en pourcentage des niveaux de 
déchets alimentaires par habitant afin de 
tenir compte de l’évolution de la 
population.

autres formes de distribution des denrées 
alimentaires, aux restaurants et aux 
services de restauration ainsi qu’aux 
ménages soient exprimés par la variation 
en pourcentage des niveaux de déchets 
alimentaires par habitant afin de tenir 
compte de l’évolution de la population.

Or. es

Amendement 6

Proposition de directive
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Pour que les États membres soient 
en mesure d’atteindre les objectifs fixés 
dans la présente directive, il est nécessaire 
qu’ils réexaminent leurs programmes de 
prévention des déchets alimentaires afin 
d’y intégrer de nouvelles mesures associant 
de nombreux partenaires des secteurs 
public et privé, avec des actions 
coordonnées adaptées pour traiter des 
points névralgiques spécifiques et lutter 
contre des attitudes et des comportements 
générateurs de déchets alimentaires. Lors 
de la préparation de ces programmes, les 
États membres pourraient s’inspirer des 
recommandations formulées par le panel de 
citoyens sur le gaspillage alimentaire.

(33) Pour que les États membres soient 
en mesure d’atteindre les objectifs fixés 
dans la présente directive, il est nécessaire 
qu’ils réexaminent leurs programmes de 
prévention des déchets alimentaires afin 
d’y intégrer de nouvelles mesures associant 
de nombreux partenaires des secteurs 
public et privé, avec des actions 
coordonnées adaptées pour traiter des 
points névralgiques spécifiques et lutter 
contre des attitudes et des comportements 
générateurs de déchets alimentaires. Lors 
de la préparation de ces programmes, les 
États membres pourraient s’inspirer des 
recommandations formulées par le panel de 
citoyens sur le gaspillage alimentaire et 
mettre en valeur le rôle clé que les 
organisations de consommateurs peuvent 
jouer dans leurs campagnes de 
sensibilisation et d’information contre le 
gaspillage alimentaire.

Or. es

Amendement 7

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1– point 4
Directive 2008/98/CE
Article 9 bis – point d bis (nouveau)



PE754.670v01-00 8/11 PA\1287735FR.docx

FR

Texte proposé par la Commission Amendement

d bis) soutenir l’innovation dans le 
domaine de l’emballage alimentaire, 
compte tenu du rôle essentiel que jouent 
les emballages dans la prévention de la 
production de déchets dans la chaîne de 
valeur alimentaire et dans la sécurité 
alimentaire;

Or. es

Justification

Le texte devrait encourager l’adoption par les États membres de mesures visant à soutenir 
l’innovation en matière d’emballage, reconnaissant ainsi l’importance de l’emballage dans la 
prévention du gaspillage alimentaire, la sécurité et le transport des denrées alimentaires en 
bon état, ainsi que l’allongement de la durée de conservation de ces produits.

Amendement 8

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1– point 4
Directive 2008/98/CE
Article 9 bis – point d ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d ter) encourager la coopération entre 
tous les acteurs tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire afin de 
recenser les outils permettant de parvenir 
à un meilleur équilibre entre la 
production et la demande.

Or. es

Justification

La recherche de moyens permettant de maximiser l’équilibre entre la production et la 
demande de denrées alimentaires tout au long de la chaîne d’approvisionnement alimentaire 
contribuerait à réduire au minimum le risque de gaspillage alimentaire. La mise au point 
d’outils à cet effet pourrait être étudiée dans le cadre d’une collaboration (projets, recherche) 
entre les différents acteurs de la chaîne.
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Amendement 9

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1– point 4
Directive 2008/98/CE
Article 9 bis –paragraphe 1 –alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
parties prenantes, le secteur privé et les 
organisations de consommateurs 
participent à l’élaboration de programmes 
personnalisés adaptés aux besoins de la 
prévention des déchets alimentaires. Il 
convient également d’accorder une 
attention particulière à l’élaboration et à 
la mise en œuvre de programmes 
éducatifs efficaces à l’intention des 
consommateurs, en mettant 
particulièrement l’accent sur la 
sensibilisation des jeunes au moyen de 
modules de formation dans 
l’enseignement primaire et secondaire.

Or. es

Amendement 10

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1– point 4
Directive 2008/98/CE
Article 9 bis –paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. La Commission facilitera une 
mesure harmonisée du gaspillage 
alimentaire en publiant des lignes 
directrices pertinentes pour aider les 
acteurs de la chaîne d’approvisionnement 
ainsi que les autorités des États membres 
à interpréter systématiquement les 
données sur le gaspillage alimentaire et 
les exigences en matière de rapports.

Or. es
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Justification

Des lignes directrices de la Commission sont nécessaires pour contribuer à harmoniser la 
déclaration des déchets alimentaires dans les États membres et à en améliorer la qualité.

Amendement 11

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1– point 4
Directive 2008/98/CE
Article 9 bis –paragraphe 4 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) réduire de 30 % par habitant par 
rapport au volume généré en 2020 la 
production de déchets alimentaires, 
conjointement, dans le commerce de détail 
et les autres formes de distribution des 
denrées alimentaires, dans les restaurants 
et les services de restauration ainsi qu’au 
sein des ménages.

b) réduire de 30 % par habitant la 
production de déchets alimentaires, en 
appliquant ce pourcentage à chacun des 
maillons suivants de la chaîne 
alimentaire: le commerce de détail et les 
autres formes de distribution des denrées 
alimentaires, les restaurants et les services 
de restauration ainsi que les ménages, par 
rapport au volume généré en 2020.

Or. es

Justification

Les ménages contribuent à plus de la moitié du total des déchets alimentaires. La fixation 
d’un objectif unique pour trois maillons différents ne garantit pas une répartition équitable 
des responsabilités entre les maillons, ni du travail qu’ils doivent accomplir pour progresser 
dans la réduction des déchets alimentaires.

Amendement 12

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1– point 4
Directive 2008/98/CE
Articles 9 bis – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Lorsqu’un État membre peut 
fournir les données d’une année de 
référence antérieure à 2020 qui ont été 
collectées à l’aide de méthodes 
comparables à la méthodologie et aux 

5. Lorsqu’un État membre peut 
fournir les données d’une année de 
référence antérieure à 2020 qui ont été 
collectées à l’aide de méthodes 
comparables à la méthodologie et aux 
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exigences minimales de qualité permettant 
de mesurer de manière uniforme les 
niveaux de déchets alimentaires, telles 
qu’elles sont définies dans la décision 
déléguée (UE) 2019/1597 de la 
Commission, il est autorisé à se fonder sur 
cette année de référence antérieure. L’État 
membre notifie à la Commission et aux 
autres États membres son intention 
d’utiliser une année de référence antérieure 
dans un délai de dix-huit mois à compter 
de l’entrée en vigueur de la présente 
directive et communique à la Commission 
les données et les méthodes de mesure 
utilisées pour les collecter.

exigences minimales de qualité permettant 
de mesurer de manière uniforme les 
niveaux de déchets alimentaires, telles 
qu’elles sont définies dans la décision 
déléguée (UE) 2019/1597 de la 
Commission, il est autorisé à se fonder sur 
cette année de référence antérieure. L’État 
membre notifie à la Commission et aux 
autres États membres son intention 
d’utiliser une année de référence antérieure 
dans un délai de douze mois à compter de 
l’entrée en vigueur de la présente directive 
et communique à la Commission les 
données et les méthodes de mesure 
utilisées pour les collecter.

Or. es

Amendement 13

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1– point 4
Directive 2008/98/CE
Articles 9 bis – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. Au plus tard le 31 décembre 2027, 
la Commission réexamine les objectifs à 
atteindre d’ici à 2030 qui sont établis au 
paragraphe 4, en vue, s’il y a lieu, de les 
modifier et/ou de les étendre à d’autres 
étapes de la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire et d’envisager de fixer de 
nouveaux objectifs pour la période 
postérieure à 2030. À cet effet, la 
Commission présente un rapport au 
Parlement européen et au Conseil, 
accompagné, le cas échéant, d’une 
proposition législative.

7. Au plus tard le 31 décembre 2027, 
la Commission réexamine les objectifs à 
atteindre d’ici à 2030 qui sont établis au 
paragraphe 4, en vue, s’il y a lieu, de les 
modifier et/ou de les étendre à d’autres 
étapes de la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire et d’envisager de fixer de 
nouveaux objectifs pour la période 
postérieure à 2030. À cet effet, la 
Commission présente un rapport au 
Parlement européen et au Conseil.

Or. es


